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A  ions  ceux  y  qui  ont  au  cœur  la  passion 
de  la  Justice  et  de  F  Egalité,  je  dédie 


ces  lignes. 


PRÉFACE 


Travailleurs,  syndiquez-vous  !  (1) 


En  ce  temps-ci  où  les  Membres  de  la  Société  se  divi- 
sent encore  en  travailleurs  et  parasites,  en  exploiteurs 
et  exploités,  les  Syndicats  sont  non  seulement  les  pre- 
miers linéaments  de  l'organisation  future,  mais  les  agents 
de  la  profonde  transformation  qui  doit  aboutir  à  la  sup- 
pression de  ces  deux  classes  antagonistes. 

Ils  tendent  à  rétablir  l'équilibre  social  en  opposant 
aux  coalitions  qui  dominent  aujourd'hui  la  production  et 
la  circulation  de  la  richesse,  des  groupements  de  per- 
sonnes conscientes  de  leurs  intérêts  identiques,  et  réso- 
lues à  empêcher  qu'on  ne  traite  des  êtres  humains  comme 
de  simples  machines  à  dividendes. 

Non  contents  d'améliorer  la  situation  matérielle  de  la 
classe  ouvrière,  ils  font  son  éducation  intellectuelle  et 
morale.  L'homme  isolé  est  presque  forcément  égoïste.  Il 
est  son  propre  centre  et  se  soucie  fort  peu  des  autres. 
Or,  malheur  aux  pays  où  régne  la  désastreuse  maxime  : 
Chacun  pour  soi  !  Ils  sont  à  la  merci  de  tous  les  despo- 
tismes.  Quelle  résistance  peut  bien  offrir  cette  poussière 
humaine?  «  Quand  l'orage  arrive,  disait  Benjamin  Cons- 
tant ,    la  poussière  n'est  plus  que  fange.   » 

Je  laisse  couler  ces  réflexions  telles  qu'elles  me  sont 
venues  en  lisant  une  brochure  que  je  recommande,  comme 
dit  la  dédicace,  ^i  à  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  la  passion 
de  la  justice  et  de  l'égalité.  »  Elle  est  de  Maurice  Cla- 


(1)  Extrait  du    «  Premier-Paris  »    de   la  Petite    République,    du 
27  juin  1897. 
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verie,  quelqu'un  qui  connaît  bien  les  choses  dont  il  parle, 
étant  secrétaire-général  du  Syndicat  parisien  des  Employés 
du  Gaz.  Elle  est  courte,  précise,  substantielle,  sobrement 
éloquente  ;  elle  me  paraît  de  nature  à  convertir  ceux  qui 
pourraient  encore  hésiter  au  seuil  des  syndicats. 

Vous,  les  travailleurs  de  la  terre  et  de  la  mer,  de  l'usine 
et  de  lamine,  des  grands  magasins  et  des  grandes  compa- 
gnies, unissez-vous,  syndiquez-vous,  fédérez-vous.  Vous 
êtes  les  neuf  dixièmes  de  la  population  française.  Vous 
serez  les  maîtres  quand  vous  voudrez,  quand  vous 
saurez  vouloir. 

N'attendez  que  de  vous-mêmes  votre  émancipation. 
Vous  avez  en  mains  pour  l'opérer  pacifiquement  un  outil 
d'une  puissance  irrésistible.  Qu'attendez-vous  pour  vous 
en  servir  ? 

Georges  Renard. 
Directeur  de  la  Revue  Socialiste. 


MAURICE  CLAVERIE 


l'id£e  syndicale  ouvrière 


Son  Passé,  son  Avenir 


Serviteur  du  Devoir,  mais  esclave  dit  Droit. 
V.  H. 


Quelle  est  la  raison  d'être  des  syndicats  ?  Sont-ils 
une  mode  éphémère  ;  ou  bien,  découlant  de  la  nature 
même  des  choses  économiques,  partagent-ils  leurs  fra- 
giles chances  de  durée  en  un  monde  où  tout  varie  et  se 
transforme  ? 

D'autre  part,  les  syndicats  concourent-ils  à  maintenir 
l'harmonie  sociale,  ou  bien,  sont-ils  une  menace  perpé- 
tuelle pour  la  paix  publique  ? 

A  toutes  ces  questions,  j'oppose  tout  de  suite  cette  ré- 
ponse à  savoir  que  les  syndicats  sont  une  des  formes  de 
l'association.  Or,  l'association  est  féconde  en  résultat 
divergents  et  contradictoires.  Selon  l'usage  que  l'on  en 
fait  elle  peut  être,  comme  la  langue,  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur et  ce  qu'il  y  a  de  pire.  On  s'associe  pour  le  sacri- 
fice ;  on  s'associe  pour  asservir  ;  on  s'associe  pour  l'indé- 
pendance. 

Blâmez  et  louez  tour  à  tour  l'Association  ;  vous  ne 
pourrez  rien  conclure  contre  son  principe  ;  tout  devient 
question  d'espèce. 

Cela  permet   d'affirmer  combien  les  économistes  ont 
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tort  de  se  prévaloir  contre  les  syndicats  de  ce  siècle  des 
abus  des  corporations  du  moyen  âge.  Autre  temps,  autres 
mœurs. 

Faire  revivre  les  corporations  dans  leur  forme  et  dans 
leur  esprit  serait  entreprise  chimérique.  Alors  même  que 
la  justice  des  constituants  de  91  ne  les  eût  points  détruites, 
elles  n'existeraient  plus  aujourd'hui.  En  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Autriche  où  aucun  acte  violent  de  dissolu- 
tion n'a  jamais  été  tenté  contre  elles,  elles  n'ont  pas  ré- 
sisté à  l'action  du  temps  ;  elles  sont  mortes  de  leur  belle 
mort.  On  a  essayé^  en  Autriche,  de  les  ressusciter,  mais 
la  vie  artificielle  dont  on  les  a  animées  ne  leur  a  laissé 
que  des  jours  languissants,  prélude  d'une  seconde  agonie. 

Tout  a  disparu  de  ce  qui  les  avait  fait  naître  et  grandir  ; 
tout  a  disparu  de  ce  qui  avait  causé  leurs  abus,  leurs  dé- 
sordres, leurs  scandales. 

Elles  étaient  le  produit  immédiat  d'un  milieu  à  jamais 
disparu. 

Au  moyen  âge,  la  caste  était  tout,  l'individu  n'était 
rien  :  celui-ci  se  devait  sans  grâce  ni  merci  à  celle-là  qui 
en  revanche  lui  décernait  des  droits  et  privilèges  plus  ou 
moins  considérables,  selon  sa  place  dans  la  hiérarchie 
sociale. 

En  face  des  nobles,  en  face  du  clergé,  les*  artisans  s'uni- 
rent à  leur  tour  et  fondèrent  le  troisième  Etat.  Bientôt, 
ils  eurent  la  jouissance  de  droits  politiques  ;  leur  place 
fut  marquée  à  l'Eglise  et  dans  les  processions.  Hérissés  de 
statuts,  bardés  de  règlements,  on  les  vit  s'attribuer  des 
privilèges  sanctionnés  du  sceau  royal  où  le  ridicule  sou- 
vent le  disputait  à  l'odieux.  Quelques-uns  sont  restés  lé- 
gendaires ; 

Défense  aux  boulangers  de  vendre  de  la  pâtisserie,  aux 
pâtissiers  de  vendre  du  pain  ;  les  perruquiers  ne  pouvaient 
raser  pas  plus  que  les  barbiers  vendre  des  perruques.  On 
devine  qu'à  chaque  invention  nouvelle  —  et  il  est  même 
étonnant  qu'il  put  s'en  rencontrer  avec  un  tel  esprit  — 
c'était  un  beau  concert  de  récriminations  de  la  part  des 
industriels  dont  les  produits   se  trouvaient  atteints,  même 


de  loin.  Ami  Aro^and  avait  imaginé  les  quiaquets.  Il 
fallut,  pour  qu'il  pût  en  fabriquer,  que  le  roi  lui  accordât 
un  privilège  de  fabrication.  Mais,  le  Parlement  poussé  par 
les  réclamations  de  la  communauté  des  ferblantiers,  ser- 
ruriers, taillandiers,  maréchaux  grossiers  qui  se  préten- 
dait investie  du  droit  exclusif  de  faire  des  lampes,  mit 
quelque  hésitation  à  enregistrer  la  décision  royale.  Il  y 
eut  un  procès  qu'Argand  finit  par  gagner,  mais  au  prix  de 
gros  sacrifices. 

Cependant,  ce  n'était  pas  tout  pour  les  corporations, 
que  d'anéantir  la  concurrence  des  industries  voisines. 
Elles  s'appliquaient  encore  à  combattre  celle  de  leurs 
propres  membres,  et  dans  ce  but  rendaient,  par  exemple, 
difficile  aux  compagnons  l'accession  de  la  maîtrise. 

La  durée  de  l'apprentissage  fut  prolongée  sans  mesure. 
On  était  compagnon  à  vingt-huit  ans  à  peine.  Quant  au 
titre  de  maître,  c'était  une  bien  autre  affaire.  Fils  de 
maître  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  ;  mais  d'ordi- 
naire, quelque  talent  qu'on  pût  montrer,  on  parvenait  très 
difficilement  à  décrocher  la  timbale,  tant  le  jury  d'admis- 
sion se  montrait  intransigeant  sur  le  chef-d'œuvre,  tant 
il  fallait  dépenser  d'argent  en  orgies. 

Ainsi  rejetés  de  la  maîtrise,  les  compagnons  n'avaient 
plus  qu'une  ressource  :  travailler  dans  l'atelier  du  maître 
pour  un  salaire  déterminé.  De  là  le  salariat. 

Il  y  aurait  quelque  injustice  à  ne  pas  reconnaître  que  la 
condition  des  ouvriers  salariés  était  relativement  douce. 
Mais  quoiqu'il  en  soit,  sous  l'apparente  bonhomie  du  pa- 
tron, se  cachait  mal  la  volonté  arrêtée  de  tenir  l'ouvrier 
sous  le  joug,  et  de  garder  pour  soi  la  plus  large  part 
du  profit. 

Les  salariés  n'en  furent  pas  dupes.  A  leur  tour  ils  se 
concertèrent,  s'unirent  en  sociétés  de  compagnonnage, 
dans  le  but  de  se  protéger  mutuellement.  Bientôt,  ils  s'en- 
hardirent au  point  de  réclamer  une  augmentation  de  sa- 
laire, sous  peine  de  cessation  de  travail. 

Les  rois,  si  tendres  pour  les  corporations,  les  rois  qui 
accordaient   aux  maîtres   une   protection   d'autant    plus 


grande  qu'elle  était  plus  intéressée,  se  montrèrent  intrai- 
tables vis-à-vis  des  malheureux  compagnons  dont  ils 
n'avaient  rien  à  attendre.  Ils  les  firent  traquer  avec  la  der- 
nière rigueur ,  leur  interdirent  même  de  se  réunir 
(Ordonnance  de  1571). 

Comme  l'âne  de  la  Fable,  l'ouvrier  était  devenu  (,<  ce 
teigneux,  ce  galeux,  cause  de  tout  ce  mal  »  contre  lequel 
tout  le  monde  criait  haro ,  contre  lequel  quand  il  se  per- 
mettait d'élever  la  voix,  rois,  nobles,  clercs,  patrons, 
n'avaient  pas  assez  de  rigueurs. 

Malheureusement,  il  faut  en  convenir,  méprisés  par  les 
trois  ordres,  les  ouvriers  se  méprisaient  entre  eux  ;  le 
compagnon  n'eût  point  toléré  que  l'aspirant  s'assît  à  sa 
table,  l'aspirant  n'eût  point  souffert  le  contact  dé  l'ap- 
prenti. Il  y  eut  souvent  des  rixes  sanglantes  entre 
compagnons  de  divers  métiers  et  la  force  armée  fut  main- 
tes fois  dans  l'obligation  d'intervenir. 

Mais  à  cela  quoi  de  surprenant  ?  Les  ouvriers  n'étaient 
pas  meilleurs  que  les  hommes  de  leur  temps  ;  ils  en  par- 
tageaient tous  les  préjugés,  toutes  les  préventions  ;  toutes 
les  passions.  Si  les  notions  de  justice  étaient  obscures 
pour  tous,  plus  que  les  autres,  ils  sont  excusables,  en 
étant,  en  défînhive,  les  plus  grandes  victimes. 

Le  droit  individuel,  ne  devait  se  dégager  que  peu  à  peu 
des  brouillards  du  moyen-âge  Une  heure  vint  où  un 
homme  d'Etat,  Turgot,  put  parler  du  droit  des  travail- 
leurs, ((  droit  naturel  et  imprescriptible.  » 

L'édit  de  1776  où  ces  déclarations  furent  tracées  mar- 
que une  étape  dans  la  vie  économique  française.  Le  cadre 
des  corporations  fut  brisé  ei  sa  poussière  jetée  au  vent. 
Mais  pourquoi  un  esprit  aussi  ouvert  que  Turgot  ne  com- 
prit-il point,  que  les  sociétés  d'ouvriers  devaient  être  ré- 
glementées et  non  supprimées  sans  phrase  comme  les 
corporations  patronales.  Elles  avaient  commis  des  abus, 
c'est  vrai,  mais  comment  ne  pas  apercevoir  que  les  sim- 
ples travailleurs  allaient  de  la  sorte  se  trouver  à  la  merci 
de  leurs  employeurs,  comment  ne  pas  sentir  que  lorsque 
deux  hommes  sont  en  présence,  inégaux  de  force,  l'un 


abusera  de  l'autre,  si  le  plus  faible  est  isolé.  N'accusons 
pas  trop  le  grand  Turgot  :  ce  fait  économique  est  devenu 
plus  frappant  de  nos  jours  qu'il  ne  l'était  à  une  époque  où 
la  grande  industrie,  telle  que  nous  la  voyons  n'existait 
pas  encore. 

La  Révolution  française,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  tomba  dans  les 
mêmes  errements.  Par  une  étrange  contradiction  elle 
rejetait  les  réunions  professionnelles  d'ouvriers  quand 
elle  s'empressait  de  reconnaître  la  légitimité  des  réunions 
politiques.  Chapelier,  rapporteur  à  la  Constituante  de  la 
loi  de  Juin  179 1  soutint  sans  soulever  de  protestations 
que  dans  l'État  n'existaient  en  présence  que  le  droit  de 
l'individu  et  l'intérêt  général,  comme  si  les  conditions  de 
la  vie  ne  créaient  pas  entre  les  hommes  des  situations 
telles  que  les  uns  ont  le  pouvoir  d'abuser  des  autres  par 
l'exercice  même  de  la  liberté  légale,  comme  si  le  principe 
de  l'association  appliqué  aux  choses  économiques,  ne 
pouvait  être  fécond  en  résultats  heureux,  et  devenait  tout 
à  coup  condamnable. 

La  municipalité  parisienne  plus  clairvoyante  avait  au- 
torisé certains  groupements  ouvriers  dont  le  but  était  de 
distribuer  des  secours  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie  : 
il  fallut  les  supprimer.  Chapelier  les  ayant  déclarés  con- 
traires à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme. 

O  puissance  des  mots  et  ironie  des  choses  !  Ce  fut  au 
nom  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  ce  monu- 
ment superbe  élevé  à  la  gloire  de  l'émancipation  hu- 
maine, que  la  bourgeoisie  put  ainsi  détourner  à  son  profit 
l'œuvre  de  la  Révolution  ! 

La  loi  de  Juin  1791,  bien  qu'elle  dût  être  plus  préjudi- 
ciable aux  ouvriers  qu'aux  patrons  avait  au  moins  la  pu- 
deur de  sauver  les  apparences  :  ses  deux  articles  étaient 
communs  aux  uns  et  aux  autres. 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  cachèrent  moins 
dans  leur  œuvre  de  réaction.  En  matière  de  coalition  ils 
formulèrent  deux  articles;  l'un  (414)  pour  les  patrons 
d'après  lequel  on  ne  sévirait  contre  eux  qu'au  cas  où  ils 
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se  seraient  coalisés  «  injustement  et  abusivement  »  ; 
l'autre  (415)  pour  les  ouvriers  où  l'on  ne  daignait  pas 
envisager  qu'ils  pussent  se  coaliser  autrement  qu'injus- 
tement et  abusivement. 

Cette  partialité  du  législateur  s'accusait  d'ailleurs  de 
plus  éclatante  manière  encore  lorsqu'il  déclarait  hardi- 
ment que  dans  les  questions  de  salaire,  le  patron  se- 
rait cru  sur  parole. 

Même  dans  les  bons  mouvements  que  l'Empereur  pou- 
vait avoir  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  trop  turbulente 
à  son  gré,  pas  assez  disciplinée,  il  éprouvait  une  répu- 
gnance à  lui  abandonner  la  plus  petite  part  de  direction  : 
il  institua  des  conseils  de  prud'hommes,  mais  les  ouvriers 
n'en  purent  faire  partie.  C'est  lui  encore  qui  créa  par  dé- 
cret ces  bureaux  de  placement,  contre  l'immoralité  des- 
quels la  classe  ouvrière  n'a  cessé  de  protester.  Près  de 
cinquante  ans  se  passèrent  sans  que  la  moindre  modifica- 
tion fût  apportée  à  cette  législation  tracassiére. 

Lajoi  Je  novembre  1849  se  contenta  après  avoir  fait 
disparaître  les  mots  «  injustement  et  abusivement  »,  de 
réunir  en  un  seul  les  articles  414  et  415. 

Enfin,  intervint  la  loi  de  mai  1864  qui  permit  les  coa- 
litions, et  reconnut  légitime  le  droit  de  grève  lorsque  le 
plan  concerté  était  exempt  de  violence;  mais  l'article  291 
restait  toujours  debout  comnae  une  barrière  à  la  liberté 
d'association.  >^-<^'<5'''<'*'    i'  .b'^  e'-   >'' >  aaiva-'  ■ 

C'était  un  piège  où  plus  d'une  fois  vint  sombrer  la 
bonne  foi  des  ouvriers. 

Mais  ils  en  avaient  vu  bien  d'autres. 

Le  nombre  de  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux jusqu'à  cette  époque  serait  curieux  à  relever.  Rien 
que  dans  une  année,  M.  Levasseur  dans  son  Histoire  des 
classes  ouvrières  en  compte  13,  et  depuis  1820,  il  ne  s'était 
passé  d'années  sans  que  les  juges  eussent  à  sévir. 

duel  long  martyrologe!  Devant  la  justice  éternelle 
c'étaient  les  victimes  qui  avaient  raison  contre  les  juges. 
On  dira  peut-être  :  «  Mais  les  ouvriers  n'ont  pas  assez  le 
respect    des    lois  !    Que    n'imitaient-ils  les    patrons,    qui 
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eux,    au   moins,    avaient  su    accepter  le  fait  accompli.   » 

Est-ce  bien  sûr?  M'est  avis,  au  contraire,  que  les  pa- 
trons ne  se  firent  pas  faute  de  se  coaliser  toutes  les  fois 
que  leur  intérêt  le  commandait  On  le  vit  bien,  avec 
les  administrateurs  des  mines  de  la  Loire  dont  la  coa- 
lition trop  apparente  finit  par  faire  l'objet  d'une  inter- 
pellation aux  Chambres.  Mais,  en  général,  les  patrons  se 
gardaient  d'attirer  sur  eux  l'attention  d'une  justice  d'ail- 
leurs bienveillante.  Quant  aux  ouvriers,  s'ils  n'avaient, 
inné,  le  respect  des  lois,  les  tribunaux  se  chargeaient  de 
la  leur  inculquer.  Et  croit-on  qu'ils  s'exposaient  de  gaieté 
de  cœur  ?  N'éprouvaient-ils  de  leur  révolte  de  terribles 
dommages  ?  Ah  !  il  fallait  bien  tout  l'égoïsme  bourgeois, 
l'exploitation  éhontée  dont  ils  étaient  victimes,  pour  les 
décider.  C'était  le  temps  où,  mettant  en  pratique  la  for- 
mule de  Guizot,  les  patrons  ne  songeaient  qu'à  s'enri- 
chir môme  en  semant  de  la  misère  autour  d'eux. 

Le  respect  des  lois,  mais  c'est  un  fétiche  en  France 
malgré  ce  qu'elles  offrent  trop  souvent  d'illogique  et  de 
baroque.  On  va  jusqu'à  croire  —  du  moins  on  le  dit  et 
on  l'imprime  chaque  jour  —  qu'il  y  a  des  lois  de  liberté. 
Hélas  !  les  lois  sont  toujours  restrictives  sous  notre  fausse 
démocratie.  N'est-ce  pas  un  principe  de  législation  que 
tout  ce  qu'elles  ne  défendent  pas  est  permis.  Lois  de 
liberté,  relative  veut-on  peut-être  dire.  La  liberté  qu'une 
loi  volait  une  autre  peut  la  rendre,  au  moins  en  partie. 
A  ce  titre,  il  est  soutenable  que  celle  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  soit  un  avantage.  Mais  n'eût-il 
pas  mieux  valu  ne  pas  faire  de  loi  du  tout  sur  la  matière, 
et  laisser  aux  travailleurs  la  plus  entière  liberté  d'associa- 
tion, jusqu'aux  dernières  limites  du  droit  commun. 

En  Angleterre  les  syndicats  se  constituent  librement. 
Ceux  d'entre  eux  qui  désirent  posséder  la  personnalité  civile 
sont  seuls  tenus  à  une  formalité  toute  simple  consistant 
en  une  déclaration  faite  à  VEnregisirar. 

M.  Goblet  et  M  hibot  lui-même  qui  pourtant  ne  sau- 
rait passer  pour  un  républicain  farouche,  demandaient 
en  1884  la  liberté  comme  en  Angleterre.  Le  Parlement 
français  en  décida  autrement. 
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Un  jour,  sans  doute,  mieux  inspiré  il  détruira  son 
oeuvre.  Ce  jour-là  on  s'apercevra  que  ceux  qui  se  révol- 
taient levaient  leur  étendard  au  nom  du  Droit  humain. 

II 

De  nos  jours  l'idée  syndicale  s'est  déjà  bien  élargie. 
Les  résistances  ouvrières  ont  forcé  l'esprit  public  à  con- 
cevoir autrement  que  par  le  passé,  les  rapports  d'em- 
ployeurs à  employés. 

L'ouvrier  n'est  plus  aujourd'hui  cette  sorte  de  frère 
moralement  et  intellectuellement  inférieur,  vis-à-vis  du- 
quel le  patron  encourt  la  responsabilté  du  père  vis-à-vis 
de  l'entant  mineur.  On  ne  lui  demande  plus  compte  à 
ce  patron,  de  la  moralité  de  ses  ouvriers  ;  on  n'exige  plus 
de  lui  qu'il  forme  leurs  idées  au  point  de  vue  politique 
et  religieux.  Les  travailleurs  sont  et  entendent  être  les 
collaborateurs  de  leurs  patrons  ;  ils  veulent  leur  laisser  la 
direction  industrielle  et  commerciale  du  travail  ;  mais  à 
tous  autres  égards  ils  revendiquent  pleine  indépendance 
et  pleine  égalité. 

Oh  !  je  sais  bien  que  tout  le  monde  ne  pense  pas 
ainsi;  je  sais  bien  qu'une  certaine  école  voit  dans  cet 
affranchissement  moral  du  travailleur  l'abomination  de  la 
désolation,  pour  employer  une  expression  chère  à  ses 
pontifes,  et  qu'elle  tente  de  réagir  par  tous  les  moyens. 
Mais,  les  cercles  catholiques  de  M.  de  Mun,  malgré  toutes 
les  séductions  matérielles  qu'ils  offrent,  ne  disent  rien  qui 
vaille  aux  ouvriers:  derniers  et  curieux  vestiges  des  hiérar- 
chies sociales  du  passé,  ils  ont  je  ne  sais  quoi  de  suranné, 
d'archaïque  qui  tout  de  suite  répugne  :  ils  sont  marqués 
du  sceau  de  la  mort.  Mais,  si  l'idée  syndicale  ne  rencontre 
plus  guère  d'objections  de  principe,  elle  n'a  pas  moins, 
li^;ués  contre  elle,  à  côté  de  certaines  préventions  d'ordre 
inférieur,  tous  les  intérêts  sociaux  que  son  développement 
menace . 

Gouvernement,  magistrats,  législateurs,  bourgeois,  pa- 
trons, sont  d'accord  pour  lui  susciter  des  embûches. 


Môme  en  régime  de  suftmge  universel,  les  gouvernants 
sont  trop  les  prisonniers  de  la  finance  qui  dans  ses  mains 
tripoteuses  détient  le  crédit  public,  pour  ne  pas  tourner 
le  dos  aux  revendications  ouvrières,  tout  en  sauvant  les 
apparences.  Les  grèves  troublent  la  paix  des  esprits  ;  ils 
sont  là  pour  l'ordre  et  non  pour  la  justice:  ils  répriment 
brutalement  :  D'ailleurs  les  syndicats  sont  surveillés  ; 
tous  leurs  administrateurs  ont  leur  dossier  à  la  Tour 
Pointue. 


Les  magistrats  sont  à  la  solde  des  gouvernants  dont  dépend 
leur  avancement.  Ils  sont  aussi  pour  l'ordre,  et  l'ordre  n'a 
pas  de  plus  puissants  défenseurs.  Riches  pour  la  plupart, 
ayant,  par  conséquent  des  intérêts  engagés  dans  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  les  travailleurs  leur 
apparaissent  comme  de  grands  crimmels  quand  ils  cher- 
chent à  iaire  hausser  les  salaires  au  détriment  des  divi- 
dendes. Alors  ils  frappent  à  tour  de  bras,  interprétant  les 
lois  selon  leurs  rancunes,  torturant  les  textes,  ressusci- 
tant en  fait  des  articles  tombés  sous  le  coup  de  iaulx  parle- 
mentaire. Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  bien  que  le  droit 
de  coalition  ait  été  hautement  proclamé  et  l'art.  416  du 
Code  pénal  abrogé,  les  juges  de  la  Seine,  au  moyen  de 
l'art.  1582  du  Code  civil  ont  su  paralyser  les  intentions 
du  législateur.  On  l'a  bien  vu  dans  le  procès  Bonissent 
père  et  fils  contre  les  syndicats  des  fondeurs  en  cuivre  : 
la  mise  à  l'index  de  ces  deux  ouvriers  constituait  une  coa- 
lition par  conséquent  un  acte  légal,  mais  comme  il  s'en- 
suivait un  préjudice,  les  coalisés  furent  condamnés  à  une 
forte  indemnité. 

Une  coalition  entraîne  toujours  et  fatalement  un  préju- 
dice pour  celui  qu'elle  vise.  11  ne  faut  donc  pas  désespérer 
de  voir  des  ouvriers  en  grève  condamnés  à  des  dommages 
et  intérêts,  sous  prétexte  que  les  intérêts  du  patron  en 
ont  souffert. 

Naguère,    un    journal    corporatif  était    poursuivi   poiu- 
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diffamation  :  le  filet  incriminé  ne  tirait  pas  à  conséquence. 
Cela  ne  faisait  pas  l'affaire  du  président,  grand  sabreur  de 
syndicats.  Aussi  se  fit-il  apporter  toute  la  collection  du 
journal ,  et  y  chercha-t-il  matière  à  la  plus  insoutenable 
sévérité. 

Un  juge  de  paix,  dans  une  affaire  toute  récente,  affec- 
tait de  s'étonner  que  les  syndicats  eussent  à  leur  tête  au 
lieu  de  présidents  des  secrétaires  généraux.  Un  président 
à  la  bonne  heure,  mais  un  secrétaire  général  qu'est-ce 
que  cela  ! 


Le  Parlement,  de  son  côté,  apporte  dans  son  oeuvre 
d'étranges  préventions  contre  les  organisations  ouvrières. 
Il  semble  avoir  toujours  peur  que  ce  soit  le  lapin  qui 
croque  le  chasseur  :  si  le-s  syndicats  allaient  devenir  trop 
puissants  !  S'ils  allaient  devenir  trop  riches  !  S'ils  allaient 
tout-à-coup  pouvoir  imposer  leur  loi  aux  pations  !  Quel 
coup  pour  l'industrie,  quelle  épouvante  pour  la  France  et 
quelle  responsabilité  devant  l'histoire.  C'est  à  ces  ridicu- 
les soucis  qu'a  cédé  la  Chambre  dernièrement,  en  repous- 
sant à  une  forte  majorité  la  suppression  des  bureaux  de 
placement,  en  dépit  des  adjurations  de  tous  les  intéressés, 
en  dépit  de  la  justice  et  du  plus  vulgaire  sentiment  d'hu- 
manité. Qui  sait  si  les  patrons,  désormais,  ne  seraient  pas 
obligés  d'aller  chercher  des  travailleurs  là  ou  justement 
ils  devraient  être  certains  d'en  trouver  :  au  syndicat. 

Toute  la  loi  de  1884,  déjà  nommée  a  été  élaborée  dans 
cet  esprit.  D'aucuns,  parmi  ceux  qui  l'ont  votée,  croient 
bien  avoir  fait  œuvre  révolutionnaire.  Ce  qui  les  rassure, 
c'est  qu'elle  ne  lie  en  rien  le  patron  vis-à-vis  des  ouvriers. 
Mais.  M.  Bovier-Lapierre,  lui,  s'en  offusque.  Il  voudrait 
établir  une  pénalité  contre  les  patrons  convaincus  d'avoir 
renvoyé  des  ouvriers  parce  qu'ils  feraient  partie  d'un 
syndicat.  Celte  sanction  indispensable,  le  Parlement 
n'entend  pas  la  voler.  Ne  faut-il  pas  assurer  aux  patrons 
les  moyens  d'éluder  une  loi  gênante. 
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Les  écrivains  bourgeois  qu'on  nomme  :  économistes, 
forgent  de  leur  côté,  des  armes,  aiguisent  des  arguments 
contre  l'idée  syndicale.  Selon  eux,  elle  se  refuse  à  tenir 
compte  des  lois  naturelles  qui  règlent  les  rapports  indus- 
triels et  commerciaux  ;  la  volonté  des  patrons  n'est  pour 
rien  dans  la  question  des  salaires  :  ils  ne  font  qu'appliquer 
la  loi  d'airain  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  travail  national  a  besoin  de  paix  et  de  liberté  :  deux 
choses  essentielles  absolument  inconciliables  avec  l'idée 
syndicale;  car  à  tout  instant  éclatent  des  grèves;  à  tout 
instant  on  voit  des  hommes,  par  persuasion  ou  menace, 
arracher  au  chantier  ou  à  l'usine  leurs  camarades  de  tra- 
vail. 

Si  on  laissait  faire,  les  syndicats  auraient  tôt  fait  de  ré- 
tablir les  anciennes  corporations,  avec  leurs  cortèges 
d'abus  et  de  tyrannies  insupportables. 

Autant  de  mots  autant  de  sophismes.  La  vérité  est  que 
les  maîtres  exploitent  leurs  ouvriers,  autant  qu'ils  le  peu- 
vent sans  qu'aucun  rapport  s'établisse  entre  le  salaire 
consenti  et  la  situation  de  leur  entreprise. 

Qu'on  recherche  plutôt  ce  que  deviennent  les  ouvriers 
des  patrons  enrichis. 

On  ose  parler  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la 
chose  la  plus  barbare,  la  plus  inhumaine  qui  se  puisse 
rencontrer.  On  oublie  que  si  le  travail  est  une  marchan- 
dise l'homme  est  une  conscience,  et  cela  suffit  pour  créer 
des  devoirs  particuUers  aux  employeurs  en  matière  de 
salaires. 

Quant  au  reproche  de  vouloir  rétablir  les  anciennes 
corporations,  on  sait  ce  qu'il  fiiut  en  penser.  L'esprit  des 
anciennes  corporations  et  la  pensée  syndicale  actuelle 
sont  aux  antipodes  l'un  de  l'autre. 

Dans  les  premières,  l'individu  n'était  rien,  le  métier 
était  tout. 

i(  L'intérêt  privé  du  sociétaire  malade  ou  infirme  dis- 
«  paraissait   devant    rintèrêt  professionnel.    Ce  qu'il  s'a- 
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fc'gissait  avant  tout  de  sauver  et  de  maintenir  intact, 
«  c'était  les  privilèges  et  le  monopole  de  corporation.  » 

D'autres  principes  régissent  nos  syndicats.  Us  se  consi- 
dèrent exclusivement  comme  une  sorte  d'organe  particu- 
lier dont  la  fonction  est  de  servir  des  intérêts  individuels, 
sous  certaines  conditions.  Rien  de  draconien  dans  les  sta- 
tuts et  règlements  :  à  peine  une  légère  cotisation  pour 
faire  face  à  certains  frais. 

L'adhérent  a  la  liberté  de  ses  mouvements  ;  toutes  ses 
obligations  sont  morales;  la  discipline  s'impose  seule  avec 
force  comme  moyen  d'unité  dans  l'action  collective.  Au 
regard  des  dissidents  ou  des  isolés,  les  syndicats  peuvent 
toujours  user  du  droit  qui  n'a  jamais  été  contesté  à  per- 
sonne, de  tuer  le  diable  plutôt  que  de  se  laisser  tuer  par 
lui.  Tant  mieux  pour  eux  s'ils  sont  les  plus  forts. 

Jl  est  évident  qu'un  ouvrier  en  oiïrant  son  travail  à  bas 
prix,  use  d'un  droit.  Mais,  il  est  non  moins  certain  qu'il 
méconnaît  en  même  temps  le  devoir  de  solidarité  qui  est, 
en  régime  actuel,  la  condition  même  de  l'émancipation  des 
travailleurs.  Ce  côté  de  la  question  vaut  bien  la  peine  qu'on 
s'en  préoccupe,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  à  blâmer  les 
ouvriers  lorsqu'ils  en  font  l'occasion  d'une  grève  ou  d'une 
simple  mise  à  l'index. 

■^% 

Les  patrons  poussent  encore  plus  loin  la  haine  de  l'idée 
syndicale.  Ils  n'hésitent  pas  à  la  charger  de  tous  les  péchés 
d'Israël  en  toute  cicconstance. 

On  n'a  qu'à  relire  leurs  dépositions  dans  l'enquête  de 
1884  : 

Un  patron  chapelier  se  plaignant  d'être  obligé  de  subir 
les  exigences  d'un  syndicat,  ajoute  d'un  air  négligé  :  «  Son 
intervention  a  fait  perdre  à  la  chapellerie  parisienne 
c(  la  plupart  de  ses  débouchés.  » 

Les  patrons  tapissiers,  eux,  déclarent  hardiment  que 
les  ouvriers  du  syndicat  «  sont  médiocres  et  qu'ils  met- 
tent le  désordre  dans  les  maisons  où  ils  sont  reçus.  » 
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M.  Diétz-Monin,  sénateur  et  industriel  dépose  en  propres 
termes  : 

«  Il  y  a  deux  portions  d'ouvriers  :  il  y  a  les  ouvriers 
«  attachés  depuis  quelquefois  trente-cinq  ans  au  même 
<r  établissement,  et  puis  il  y  a  ceux  qui  déjeunent  avec 
«  des  huîtres  et  du  vin  blanc,  vont  au  café  et  dans  les 
<(  réunions  publiques  et  se  plaignent  de  tout.  » 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  la  mauvaise  foi  inin- 
telligente de  ces  ineptes  imputations  :  je  m'en  afflige  seu- 
lement, pour  mon  pays.  Il  est  écrit  que  les  patrons  fran- 
çais ne  seront  jamais  que  les  chinois  de  l'Europe.  Qu'ils 
daignent  un  instant  regarder  du  côté  de  l'Angleterre  ou 
de  la  Belgique  ;  ils  y  apprendront  le  respect  des  syndicats 
ouvriers.  A  Mariemont  et  à  Bascoup,  les  patrons  ne  crai- 
gnent pas  d'appeler  les  ouvriers  à  siéger  auprès  d'eux  en 
des  sortes  de  comités  de  conciliation  et,  qui  mieux  est,  ils 
se  trouvent  fort  bien  de  ce  régime  auquel  pas  la  plus  petite 
loi  ne  les  contraint.  Combien  faudra-t-il  de  révolutions 
en  France  pour  que  les  Français  soient  un  peu  plus 
Belges  ! 

En  définitive,  que  la  bourgeoisie  professe  une  haine 
aveugle  des  syndicats,  cela  peut  se  comprendre  :  l'intérêt 
obscurcit  le  jugement  des  hommes.  Mais  sur  les  mêmes 
syndicats  un  certain  nombre  d'ouvriers  pensent  comme 
les  patrons.  Pour  eux  aussi,  le  syndicat  c'est  la  révolte 
contre  l'autorité  légitime.  Si  le  maître  se  trompe,  il  faut 
faire  appel  à  sa  bonté,  et  par  plus  de  douceur  le  conduire 
à  de  meilleurs  sentiments.  Ceux-là  oflVent  un  curieux 
spécimen  des  influences  ataviques  :  ils  n'ont  point  dé- 
pouillé l'àme  d'esclave  que  leur  léguèrent  les  aïeux.  Plai- 
gnons-les. Chez  d'autres  c'est  timidité  ,  résignation  , 
conscience  imparfaite  de  leurs  droits.  Quelques-uns  fe- 
raient bien  partie  d'un  syndicat,  mais  fatigués  avant 
d'avoir  marché,  il  s'asseyent  sur  le  revers  du  chemin 
les  bras  ballants,  le  regard  atone,  laissent  tomber  de 
eurs  lèvres  lasses  ces  mots  de   désespérance  :  ((  A  quoi 
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bon  !  »  Ce  sont  des  fatalistes,  sans  être  des  orientaux.  A 
quoi  bon  lutter  si  c'est  pour  être  battu  !  A  quoi  bon  ? 
à  quoi  bon  ?  ? 

Il  y  a  les  habiles  et  les  cyniques  qui  disent:  «  Laissons 
faire  les  autres:  si  les  syndicats  ont  du  bon,  s'ils  procu- 
rent des  avantages  aux  ouvriers,  nous  en  aurons  notre 
large  part  ;  s'ils  ont  trop  de  mauvais,  s'ils  sont  vaincus 
nous  ne  serons  pas  compromis.  »  Il  y  a  les  dociles  par 
système  qui  savent  combien  la  docilité  est  prisée  par  le 
patron. 

Il  y  a  les  jaloux,  les  mécontents  de  tout  et  d'eux- 
mêmes;  ceux  que  la  politique  ou  la  religion,  on  ne  sait 
pourquoi,  éloigne. 

Aucun  ne  saurait  apporter  de  son  attitude  une  raison 
noble,  élevée,  généreuse.  Ils  doutent,  désespèrent,  nient, 
accusent,  affichent  leur  impuissance,  proclament  la  dé- 
chéance de  leur  virilité,  et  c'est  là  ce  qu'ils  appellent  la 
sagesse..  .. 

Qu'ils  sachent  que  l'avenir  est  aux  hommes  d'action;  à 
ceux  qui  croient,  qui  espèrent,  qui  ont  la  foi,  qui  com- 
battent, qui  abattus  se  relèvent  pour  lutter  encore. 

Oh  !  certes  les  syndiques  ne  sont  pas  sans  reproche. 
Ils  ne  se  sentent  pas  toujours  les  coudes;  ils  s'oublient  en 
querelles  de  mots  et  de  personnes,  n'observent  pas  la  dis- 
cipline syndicale,  manquent  parfois  d'esprit  de  suite.  Il 
faut  \oir  même  dans  ce  tâtonnement,  la  cause  de  bien  des 
échecs,  et  surtout  la  difficulté  de  créer  ce  grand  mouve- 
ment d'ensemble  qui  devrait  faire  trembler  la  terre  sous 
les  pas  des  travailleurs. 

Mais  qui  donc  est  parfait  du  premier  coup  ?  Les  syndi- 
cats partagent  le  sort  de  toutes  les  choses  humaines,  c'est 
de  s'améliorer  par  l'expérience,  de  s'élever  par  degrés  jus- 
qu'à leur  plein  épanouissement. 

Après  une  longue  et  pénible  gestation,  où  milles  forces 
contraires  ont  concouru  à  les  empêcher  de  voir  le  jour, 
les  voici,  enfin,  éclos,  ayant  conquis  de  haute  lutte  leur 
place  au  soleil. 

L'heure  est  venue,  pour  eux,  de  s'organiser,  d'accom- 
plir l'œuvre  à  laquelle  ils  sont  destinés,  œuvre  d'éman- 
cipation et  de  pacification  par  la  justice. 
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A  tout  homme  que  l'esprit  de  parti  n'aveugle  pas,  que 
l'intérêt  égoïste  ne  rend  pas  tout  à  fait  sourd,  le  syndicat 
doit  apparaître  comme  un  organisme  essentiel  de  la  vie 
économique  et  sociale  présente. 

Pour  avoir  cette  certitude,  il  suffit  de  considérer  à 
peine  le  phénomène  de  la  formation  des  richesses  dans 
ses  rapports  avec  le  travail.  Une  habitude  est  prise  par  les 
employeurs  de  traiter  l'ouvrier  comme  partie  intégrante 
de  leur  outillage  industriel  ou  commercial.  Avec  une 
différence,  toutefois  :  l'ouvrier  ne  coûte  rien,  tandis  que 
les  outils  ou  machines  se  paient.  On  ménage  donc  ceux-ci 
parce  qu'il  faudrait  les  remplacer  à  prix  d'argent  si  on  les 
détériorait.  Mais  l'ouvrier,  qu'importe  qu'il  s'use  par  un 
excès  de  travail  :  des  ouvriers,  il  n'y  a  qu  à  se  baisser  pour 
en  prendre.  Sans  être  taxé  de  prodigalité,  il  est  permis 
d'en  faire  une  consommation  indéfinie  comme  de  ces  pro- 
duits que  la  nature  fournit  en  une  telle  abondance  qu'ils 
ne  comptent  plus. 

L'ouvrier  ne  reçoit  pas  le  fruit  intégral  de  son  travail. 
tant  s'en  faut.  C'est  même  l'injuste  prélèvement  exercé  par 
le  patron  sur  sa  part  de  profits  qui  constitue  le  plus  sûr 
élément  de  la  fortune  bourgeoise. 

Un  cordonnier  arrive  peut-être  à  joindre  les  deux 
bouts,  en  travaillant  seul  et  pour  son  compte.  Il  com- 
mencera à  s'enrichir  quand  il  deviendra  manufacturier, 
c'est  à-dire  lorsqu'il  réunira  en  un  lieu  dit  atelier  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers.  Le  gain  qu'il  réalisera  sur  chacun 
d'eux,  se  multipliant  parleur  nombre,  il  ne  tardera  pas  pour 
peu  que  les  affaires  marchent  bien,  àpouvoir  s'offrir,  che- 
vaux, voitures,  danseuses,  un  nombreux  domestique. 
L'inventeur  lui-même,  celui  qui  dans  la  création  du  pro- 
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duit  représente  la  plus  haute  somme  de  valeur  person- 
nelle, ne  saurait  parvenir  à  la  fortune  sans  le  secours  de 
multiples  collaborateurs  (1). 

Donc,  les  grandes  fortunes  individuelles  en  sont  la 
preuve,  l'équilibre  économique  est  rompu,  au  détriment 
de  l'ouvrier.  Celui-ci  le  sait  ;  on  le  lui  a  dit,  mais  qu'y 
peut-il  ?  Faible  par  son  isolement,  impuissant,  pressé  par 
la  faim,  force  lui  est  de  vendre  son  travail  à  vil  prix, 
puisqu'autrement  c'est  le  chômage  et  la  mort. 

Mais,  ici  heureusement,  intervient  le  syndicat.  A  un  seul, 
il  apporte  le  secours  de  tous.  L'atelier  tout  entier  se 
dresse  devant  le  patron  au  nom  de  la  justice  et  du  Droit, 
prêt  à  user  de  sa  force  si  le  patron  veut  abuser  de  la 
sienne.  Enfin,  les  conditions  du  travail  se  peuvent  dé- 
battre librement,  de  puissance  à  puissance:  l'équilibre 
économique  tend  à  se  rétablir. 

Telle  est  la  portée  théorique  du  syndicat.  Malheureuse- 
ment dans  la  pratique,  il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  la  sorte  : 
bien  des  éléments  divers  —  je  les  ai  énumérés  ailleurs 
—  viennent  conspirer  en  faveur  du  patron,  et  faire  pen- 
cher toujours  la  balance  de  son  côté. 

Mais  qu'importe  !  Est-ce  une  raison  pour  abandonner 
la  lutte  ?  Les  syndicats  peuvent-ils  reculer  devant  des 
difficultés  quelles  qu'elles  soient,  quand  ils  sont  per- 
suadés de  l'excellence  de  leur  cause  ? 

A  vaincre  sans  péril  on  triomphe  sans  gloire,  a  dit  le 
poëte.  Que  les  énergies  montent  donc  à  la  hauteur  des 
difficultés.  Les  ressources,  d'ailleurs,  ne  font  pas  défaut 
aux  syndicats.  Ils  n'ont  qu'à  prendre  dans  leur  propre 
fonds  ;  ils  y  trouveront  les  plus  sûres  et  les  meilleures:  la 
confiance  en  soi  que  donne  la  conscience  de  sa  force  ;  la 
faculté  de  choisir  l'heure  propice  ;  la  rivalité  des  dévoue- 
ments ;  la  surexcitation  des  volontés  conjuguées.  Cela,  ne 
va  pas,  certes,  sans  certaines  qualités  indispensables  chez 
l'individu.  L'ouvrier  doit  affranchir  son  esprit,  s'habituer 


(1)  Je  renvoie  le  lecteur  (lui  ne  serait  pas  convaincu  de  celle  vérité  à 
l'admirable  livre  de  Karl  Marx:  Le  Capital. 
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à  regarder,  les  choses  de  haut  et  d'ensemble ,  ne  donner 
aux  petites  choses  comme  aux  questions  personnelles  que 
l'importance  qu'elles  méritent,  fortifier  en  lui  le  senti- 
ment de  la  dignité,  s'appliquer  à  être  d'une  robuste 
santé  morale;  toutes  qualités  qui  ne  s'acquiérentpas  chez  le 
marchand  de  vin,  mais  par  une  persévérante  culture  intel- 
lectuelle, par  la  méditation,  et  l'expérience  des  hommes. 

Si  les  syndiqués  comprennent  leur  rôle  de  la  sorte,  le 
syndicat  n'aura  qu'cà  se  laisser  porter  :  toutes  les  revendi- 
cations se  réaliseront  comme  par  surcroît  ;  mais  à  une 
condition  encore,  c'est  que  les  organisations  ouvrières 
sachent  combiner  leur  propre  action  avec  celle  des  orga- 
nisations voisines.  Le  mouvement  syndical  est  un  tout 
harmonique  comme  le  mouvement  céleste,  toutes  pro- 
portions gardées.  Si  la  Lune,  la  Terre  ou  Mars  se  pre- 
naient de  marches  fantaisistes  à  travers  l'espace,  c'en  se- 
rait tôt  fait  de  la  belle  harmonie  cosmique.  De  même,  les 
syndicats  ne  sauraient  accomplir  leur  révolution  s'ils  ne 
réglaient  leur  marche  sur  celle  des  autres  syndicats.  Cela 
est  d'autant  plus  facile,  d'ailleurs  que  tous  ont  un  pro- 
gramme à  peu  prés  identique.  Sauf  quelques  points  techni- 
ques particuliers  à  chacun  d'eux,  les  cordonniers,  les 
menuisiers,  les  gaziers,  les  charrons  poursuivent  un  seul 
et  même  but  :  journée  de  huit  heures,  salaire  intégral, 
droit  à  la  retraite,  etc.  C'est  cette  unanimité  qui  donne 
précisément  tout  leur  relief,  toute  leur  grandeur  aux  ques- 
tions ouvrières.  Ce  qui  touche  dix  personnes  est  plus  im- 
portant que  ce  qui  en  intéresse  une  ;  ce  qui  vise  mille 
personnes  prend  de  plus  larges  proportions  que  ce  qui 
n'en  regarde  que  dix,  ce  qui  en  préoccupe  plusieurs 
milliers  devient  vite  une  question  sociale,  digne  de  s'im- 
poser à  l'attention  d'un  peuple  entier. 

Les  syndicats  trouvent  donc  dans  leur  action  commune, 
un  excellent  terrain  :  ils  doivent  s'y  maintenir  au  moyen 
d'une  organisation  solide,  c'est-à-dire  par  la  constitution 
de  fédérations. 

Bientôt  à  ces  fédérations  de  nouveaux  horizons  ne  vont 
pas   manquer   d'apparaître.    Les    questions   s'élèvent   et 
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prennent  un  autre  aspect.  Ce  n'est  plus  avec  un  patron 
qu'elles  vont  se  discuter  dans  une  salle  obscure  ou  dans 
une  cour  d'usine,  mais  à  la  face  de  l'opinion,  dans  la 
presse,  avec  les  pouvoirs  publics.  A  leur  tour,  les  fédéra- 
lions  cèdent  à  la  nécessité  de  se  concerter,  d'agir  en  com- 
mun, de  resserrer  encore  le  mouvement  ouvrier,  et  par 
conséquent,  de  placer  au-dessus  d'elles  un  organisme 
dernier  où  tout  viendrait  aboutir,  une  fédération  de  fédé- 
rations, la  Confédération  nationale. 

Portées  à  ces  sommets ,  les  revendications  ouvrières 
prennent  une  ampleur  extraordinaire;  elle  s'imposent  à 
tous  les  esprits,  aux  philosophes,  aux  écrivains,  aux 
politiques  ;  elles  passent  par-dessus  les  frontières,  s'inter- 
nationalisent, deviennent  la  Question  Humaine.' Colosse 
énorme,  elles  menacent  l'égoïsme  bourgeois,  le  rendent 
tremblant  et  l'amènent  à  des  concessions.  Ce  devenir  de 
la  question  est  tellement  dans  la  logique  des  choses,  que 
déjà  les  travailleurs  généreusement  impatients  ont  essayé 
de  créer  une  Confédération  de  travailleurs.  Sortie  d'une 
délibération  du  Congrès  de  Limoges  de  1895,  elle  s'est 
mise  à  l'œuvre  ;  ses  cadres  sont  constitués,  ses  commis- 
sions nommées.  Elle  attend  la  vie  du  souffle  puissant  des 
Fédérations. 

Quelques-uns,  dès  le  premier  jour,  sont  venues  se 
grouper  autour  d'elle,  avec  le  sentiment  que  quelque 
chose  de  grand  était  éclos  enfin,  dans  les  cervelles  prolé- 
tariennes. Mais,  en  général,  les  Fédérations  sont  restées 
indifférentes  ou  hostiles;  indifterentes  parce  qu'elles  n'ont 
pas  voulu  prendre  la  peine  de  descendre  au  fond  d'une 
idée  qui  n'était  point  née  en  leur  esprit;  hostiles  parce 
qu'il  leur  plaisait  peu  de  voir  une  organisation  rivale  se 
placer  à  la  tête  d'un  mouvement  d'ensemble  qu'elles  en- 
tendaient diriger  elles-mêmes.  Et  d'en  bas,  de  tous  less3'n- 
dicats  aucune  impulsion  n'est  venue,  aucune  voix  ne  s'est 
élevée.  Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  le  réseau  des  Fédéra- 
tions enserre  dans  ses  mailles  tous  les  syndicats.  Elles 
se  sont  constituées  elles-mêmes,  sans  ordre  et  sans  mé- 
thode, au  gré  des  affinités  politiques,  le  plus  souvent  ; 
sans  se  soucier  de  savoir  si  elles  laissaient  derrière  elles 


—   23   — 

des  groupements  d'ouvriers  importants. 

Delà  viennent,  en  définitive,  et  toute  l'impuissance  des 
travailleurs  en  ce  pays,  et  tous  ces  tiraillements  qui  se 
produisent  quand  ils  essayent  de  dessiner  la  moindre 
action  générale.  Souvent,  toujours  même,  ils  sont  d'ac- 
cord au  fond,  mais  ils  échouent  à  cause  de  la  difficulté 
qu'ils  éprouvent  à  s'organiser  et  à  agir  d'ensemble. 

Que  l'on  envisage,  par  exemple,  la  question  de  la 
grève  générale,  et  que  l'on  veuille  bien  consulter  séparé- 
ment les  syndicats.  Tous  ou  à  peu  prés  en  sont  partisans. 
Cependant,  elle  ne  se  fait  pas,  pourquoi?  Sinon  parce  que 
les  forces  ouvrières  sont  émiettées,  réduites  en  fine  pous- 
sière, qu'aucun  vent  ne  soulève,  qu'aucun  aimant  mysté- 
rieux ne  polarise  ? 

La  Confédération  nationale,  au  Congrès  de  Tours 
de  1896,  a  émis  l'idée  d'un  grand  journal  quotidien  qui 
serait  propriété  exclusive  des  travailleurs.  Un  rapport 
excellent,  nourri  de  fortes  pensées,  très  précis,  expose 
l'urgence  de  cette  création,  destinée  à  soustraire  le  prolé- 
tariat à  la  domination  des  oligarchies  politico-finan- 
cières qui  sont  les  journaux  de  nos  jours.  Et  quel  sacri- 
fice serait  obligé  de  s'imposer  l'ouvrier  pour  un  si  beau 
résultat  ?  Aucun.  A  peine  celui  de  changer  de  journal. 

Eh  bien  !  la  combinaison  n'aboutit  pas,  traîne  en  lon- 
gueur, toujours  pour  la  même  raison. 

C'est  là  un  vice  des  mœurs  de  la  démocratie  française 
qu'il  importe  de  corriger,  si  l'on  ne  veut  pas  que  son 
œuvre  soit  vaine. 

Les  conquêtes  isolées  des  syndicats  professionnels,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler  ont  une  importance  très  relative, 
quelque  amélioration  qu'elles  apportent  aux  ouvriers. 
Elles  ont  fatalement  je  ne  sais  quoi  de  provisoire,  de 
chancelant,  d'étriqué.  Le  patron  ne  se  trouve  vaincu 
qu'à  demi.  Il  conspire  pour  reprendre  le  terrain  perdu 
avec  l'administration  et  la  justice,  ses  deux  puissants 
auxiliaires.  Le  sol  est  encore  ferme  sous  ses  pas  ;  il  s'y 
arc-boute  de  toutes  ses  forces,  et  trop  souvent  arrive  à 
reprendre  par  la  ruse  patiente  ce  que  la  force  aveugle  lui 
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a  enlevé.  Ce  qu'il  faut,  c'est  déchaîner  ces  formidables 
courants  qui,  sur  leur  passage  entraînent  tout,  rompant 
toutes  les  digues,  brisant  toutes  les  résistances.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  que  la  question  ouvrière  soit  posée  aux  gouver- 
nants par  la  clameur  publique,  par  cette  voix  populaire 
aux  grondements  impérieux  et  sans  réplique.  Devant 
elle,  doivent  supplier  les  parlements,  trembler  les  juges 
Vax  populi,  vox  Dei. 

Petite  question  que  celle  de  savoir  si  les  organisations 
ouvrières  doivent  où  ne  doivent  pas  faire  de  politique. 
Elles  n'ont  qu'à  être  étroitement  unies  ;  elles  seront  assez 
puissantes  pour  qu'aucune  politique  ne  se  puisse  faire 
sans  leur  secours.  Leur  programme  économique  et  social 
doit  peser  d'un  poids  lourd  sur  tous  les  esprits  et  toutes 
les  consciences,  au  point  de  n'être  jamais  écarté .  Alors, 
véritablement  la  démocratie  sera  maîtresse  de  ses  desti- 
nées; alors  sous  son  action  bienfaisante  disparaîtront  ces 
inégalités  sociales  qui,  trop  longtemps  ont  fait  du  pro- 
grés une  immense  tromperie  pour  les  salariés  ;  alors  re- 
naîtra l'harmonie,  revivra  la  fraternité  entre  les  hommes. 

Le  rôle  que  les  syndicats  ont  à  jouer,  rôle  qui  va  des 
sujets  les  plus  terre  à  terre  aux  plus  hautes  questions  de 
métaphysique  sociale,  est,  en  même  temps  simple  et 
complexe.  Il  exige  à  côté  d'une  endurance  à  toute  épreuve 
et  d'une  discipline  parfaite,  des  qualités  de  cœur  et  d'es- 
prit supérieures.  Il  veut  des  âmes  d'élite,  des  intelligences 
éclairées.  Puisque  le  syndiqué  doit  devenir  le  pilote  de  la 
société,  il  lui  importe  de  faire  un  sérieux  apprentissage, 
de  prendre  la  barre,  l'esprit  clair  et  dispos,  avec  une  con- 
naissance approfondie  des  écueils  qui  peuplent  la  vaste 
mer  des  choses  humaines.  Dépositaire  de  milliers  de 
vies,  il  ne  peut  se  faire  de  sa  fonction  sociale  qu'une  très 
haute  opinion,  il  devient  un  homme  dans  toute  la  force 
du  terme. 

Ainsi  par  l'idée  syndicale  s'élèvera  le  niveau  moral 
humain  et  s'harmonisera  la  Société. 
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